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RE SUIVIE 

L'essor spectaculaire qu'a connu le tiers monde au cours des deux dernières 
décennies tend à masquer le fait que la croissance economique des pays en dévelop
pement les plus pauvres, en particulier celle des pays les moins avancés et du 
secteur peripherique des pays nouvellement industrialisés, a été, pour le moins 
décevante. 

La plupart des experts s'entendent à présent pour dire qu'il ne sera possible 
de corriger cette inégalité dans le développement du tiers monde qu'en affrontant 
directement à l'echelon national les problèmes de productivité et de qualité de la 
vie inherents au sous-développement. Les études indiquent toutefois que les 
ressources financières et humaines qui pourraient être mobilisées à cette fin 
risqueraient d'être tout à fait insuffisantes pour mettre en oeuvre des programmes 
classiques de développement. 

Il est donc nécessaire de mettre au point de nouveaux programmes-types 
susceptibles, sans trop de délai, d'améliorer la productivité et la qualité de la 
vie du secteur périphérique national, compte tenu du caractère limité des ressources. 
Afin de parvenir à ce but, il faudrait mettre en oeuvre des programmes créant un 
environnement propice à l'acquisition de connaissances par la société afin 
d'amoindrir les contraintes financières. Ces nouveaux modèles pourraient se 
différencier de quatre manières des programmes classiques. 

Tout d'abord, tandis que les _programmes de type classique ne tiennent 
généralement pas compte des limites afférentes à la capacité des ressources humaines 
aux deux extrémités du processus de transfert, les nouveaux programmes les 
prendraient en considération (dans les organismes de developpement ainsi qu'au sein 
de la population cible) lors de la définition des opérations à effectuer et 
s'efforceraient simultanément, en encourageant l'acquisition de connaissances par la 
société, d'améliorer la capacité des populations compte tenu des exigences de la 
poursuite du programme. 

En deuxième lieu, au lieu de tenter d'imposer, de manière paternaliste, de 
nouveaux modes de production et de comportement social, ces nouveaux programmes 
viseraient surtout à encourager la participation de la base et à inciter la population 
cible à partager la responsabilité de la conception, de la mise en oeuvre puis de la 
sestion des projets. 

Troisièmement, pour tenir compte des difficultés inévitables qui ne sont 
généralement pas prises en considération dans les programmes classiques, par trop 
théoriques, il conviendra d'adopter une méthode plus expérimentale permettant une 
plus grande rétroaction. 

Enfin, il convient d'écarter le principal critère qui prévaut dans la planifi
cation classique, à savoir celui de l'optimisation du rapport bénéfice-coût des 
projets tendant à l'amélioration d'un complexe de production donné (tel qu'un 
système d'irrigation). Il faudrait plutôt appliquer, lors de la sélection des 
programmes, le critère de l'utilisation intégrée de la totalité des ressources 
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naturelles et de la main-d'oeuvre en chÔmage ou sous-employée disponible dans un 
bassin fluvial ou dans une rê~ion donnee, et celui de la contribution que pourrait 
apporter la population cible mobilisable, en mettant l'accent sur l'acCJ_uisition de 
conno.issances par la société et la participation sociale. Ce critère permettrait, 
comDte tenu des contraintes existantes, d'obtenir les plus grands bienfaits possibles 

•• ~ a / • / ; • • • 

pour un bassln fluvlal ou une reglon donnes, leur reDartltlon soclale la plus 
satisfaisante et le nassage le plus rapide possible Ù la croissance autonome. 

Bien que les efforts de développement ne doivent pas, bien entendu, se limiter 
au secteur périphérique, il conviendrait, pendant quelque temps, d'abandonner la 
politique des 20 dernières années qui consistait à favoriser le secteur moderne, 
et de donner la priorité au secteur périphérique pour corric;er le déséquilibre qui, 
jusqu'} présent, a caractérisé les efforts de développement. Il conviendrait de 
créer, parallèlement aux ensembles économiques quasi-autarciques mettant l'accent 
sur le secteur moderne, qui ont ~té mis en place presque exclusivement selon des 
modèles classiques de développement, des économies périphériques quasi-autarciques 
qui sont définies dans le présent document comme des "économies de transition". 
Ces économies produiraient essentiellement pour satisfaire leur propre consommation 
et ne produiraient, à des fins d'exportation intersectorielles et internationales, 
que les quantités nécessaires en vue de financer leurs importations. 

Les nouveaux programmes types mettront l'accent sur le rendement et la 
production agricoles, sur la création d'emplois non agricoles, dans les industries 
et les ateliers ruraux, sur les services sociaux ruraux ainsi que sur l'infra
structure. Il conviendrait en outre de lancer des programmes parallèles dans le 
secteur "non réglementé" des taudis urbains. 

Sous les auspices de la Banque mondiale, de grands programmes de ce type 
visant a améliorer la productivité agricole ont connu un très grand succès dans 
les régions irriguées d'un grand nombre 0e pays, tandis que des projets de faible 
ampleur sont en cours d'exécution dans les zones non irriguées. Des débuts 
prometteurs ont également été obtenus par des méthodes similaires dans d'autres 
secteurs, tels que les soins de santé de base et l'éducation. Tous ces programmes 
comportent un certain nombre de caractéristiques communes : sélection de techniques 
selon le critère susmentionné, amélioration et expansion, par les transferts de 
techniques requis, des services de vulgarisation et de services d'appui similaires, 
souplesse dans la planification et la mise en oeuvre et adoption par le gouverne~ent 
de politiques ~conomiques appropriées. 

Ni les nouveaux pays industriels ni les pays en développement ne disposent de 
suffisamment de ressources humaines qualifiées pour lancer simultanément des 
programmes dans tous les secteurs; en outre, la population cible ne pourrait pas 
absorber un tel volume d'innovations. Les premiers programmes devront par 
conséquent être consacrés aux questions les plus importantes et conçus de manière 
à produire, au moyen des ressources disponibles, et sur la base la plus large 
possible, d'importants avantages initiaux; les programmes ultérieurs viseraient ù 
faire la plus grande utilisation possible des effets de facilitation qui peuvent 
être obtenus à l'intérieur des secteurs ou entre ceux-ci. 
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La réorientation stratégique proposée ici risque de rencontrer un grand 
nombre de résistances. En vue de surmonter ces dernières, il faudra créer de 
puissants stimulants nationaux et internationaux. Les stimulants nationaux pourront 
être mis en place grâce à une redéfinition des politiques économiques qui permette 
de revenir sur la priorité accordèe au secteur moderne. Quant aux stimulants 
internationaux, ils pourraient prendre la forme de l'affectation, par des organismes 
internationaux, régionaux ou bilatéraux de financement, de fonds à des conditions 
de faveur pour la réalisation des nouveaux types de projets dans les pays en 
developpement et les pays les moins avancés, ou encore celle de l'octroi aux 
nouveaux pays industriels, pour la réalisation des programmes d'"économie de 
transition", de prêts à des taux privilégiés, selon le plan Horovitz, dans le cadre 
d'un cofinancement faisant appel à la fois aux organismes de financement et aux 
bangues commerciales. Les stimulants économiques devront être complétés par des 
mesures visant à conférer une respectabilité professionnelle à la méthode de 
planification en inscrivant par exemple cette nouvelle stratégie à l'ordre du jour 
des débats professionnels nationaux et régionaux. 

Les "retombées" économiques de la politique qui a consisté à accorder l'accent 
au secteur moderne au cours des 20 dernières années n'ont pas permis de réduire 
la misère des secteurs périphériques ou les problèmes endémiques connexes tels 
que l'exode rural massif et l'accroissement excessif de la population. Les résultats 
encourageants obtenus par la nouvelle stratégie dans le domaine agricole semblent 
montrer que l'application d'une methode comparable dans d'autres secteurs tels que 
les services ruraux, la création d'emplois non agricoles, la construction de 
logements rudimentaires et la création d'emplois dans les taudis urbains, laissent 
espérer qu'il sera possible d'elaborer une stratégie qui permettra d'intégrer le 
secteur périphérique dans l'economie le plus rapidement et le plus largement 
possible. 

Le développement rapide et massif du secteur périphérique aura sans aucun 
doute des répercussions importantes dans d'autres secteurs et devraient également, 
avant longtemps, profiter au secteur moderne. En outre, le succès de l'adoption 
de la nouvelle stratégie dans quelques pays aura un effet de demonstration donnant 
lieu il des retombées "latérales 11 qui faciliteront une plus grande diffusion de cette 
expérience. Israël applique certains éléments de cette méthodologie tant sur son 
territoire que dans le ca,dre de ses nombreux programmes de coopération dans les pays 
du tiers monde. 

L'expérience et les connaissances spécialisées acquises par Israël ainsi que 
par d'autres pays actifs dans ce domaine pourraient aider les pays du tiers rnonde 
à accélérer le passage à la stratégie de l 1 néconomie de transition11

• 

OBJECTIFS 

Il n'est pas possible d'aborder la Question de la stratégie du developpement 
sans évoquer celle des objectifs. Il serait toutefois malaisé d 1 identifier un 
ensemble acceptable d'objectifs qui tienne compte de la diversité des situations 
socio-économiques et culturelles, des aspirations, des idéologies et des régimes 
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politiques qui existent dans les pays en développemento Tout ce que nous pouvons 
espérer c'est que notre définition de l'ensemble des objectifs soit suffisamment 
large pour être acceptée par la plupart des pays en développement sans toutefois 
l'être trop au point de perdre tout intérêt" 

La vaste gamme d'objectifs dont il est question dans le présent document est 
fondée sur le consensus, au moins formel, qui veut que la principale aspiration des 
pays en développement devrait à présent être de promouvoir l'intégration économique 
des couches les plus déshéritées de la population en les aidant à accéder en masse 
à l' ';économie de transition; , d; aider ceux qui en font déjà partie à atteindre des 
niveaux plus élevés de productivité et de faciliter le passage vers l'économie 
moderne du secteur cle la population situé au stade le plus avancé de l' '·économie 
de transition" 0 

La notion d'néconomie de transition' que nous utilisons ici correspond à un 
processus dynamique continu (plutôt qu'à un objectif) d'amélioration des techniques, 
des intrants et des moyens de production -- accompagné du phénomène connexe de 
l'adaptation culturelle, institutionnelle et politique -à des niveaux qui puissent 
être maintenus à 1 1 échelon national, compte tenu des limitations existantes" 
L'économie de transition vise à assurer la ,;croissance" de type économique, tandis 
que les processus connexes ont pour objectif de réaliser une 1 croissance' de type 
non économique" Le développement, objet de nos aspirations, n'est possible que si 
l'allocation de ressources s'effectue d;une manière qui permette une progression 
harmonieuse de ces deux aspects de la croissance" 

DIAGNOSTICS 

Bien qu'une croissance économique très forte ait été obtenue dans un ~rand 
nombre de pays en développement, l'expansion a été beaucoup moins soutenue dans les 
pays à faible revenu et, dans presque tous les pays en développement, le dévelop
pement au sein de la population périphérique a été peur le moins décevant" Dans le 
dialogue l'Jord"'Sud, cet échec a été imputé à quatre insuffisances principales : 

a) Déséquilibre de l'allocation de ressources entre le secteur périphérique~ 
traditionnel et le secteur central~moderne (se traduisant par une fixation presque 
exclusive sur la croissance économique et l'absence de programmes types efficaces 
pour le développement économique et socio-culturel du secteur périphérique)~ 

b) Insuffisance de l'aide accordée à des conditions de faveur et de l'appui 
commercial et financier ainsi que de l'ouverture de marchés à ceux des pays en 
développement qui en ont le plus besoin, et 'usurpation;, par les pays développés du 
pouvoir de décision au sein des institutions internationales; 

c) Hanque de communication entre les parties dû essentiellement à une 
conception différente de leurs propres intérêts et de ceux de la partie adverse? 
renforcée par de::. idéologies et une argumentation ethnocentriques, 
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d) Fuite des responsabilités face aux échecs par le biais de la projection , 
qui consiste à attribuer des échecs endogènes à des agents ou à des collusions 
exogènes, ainsi que par le recours au 'cargocult' , afin de légitimer les retards 
intervenus dans l'adoption des mesures requises par le refus des agents exogènes 
de reconnaître leurs responsabilités dans les péchés par action et les omissions 
passés et présents, et affirmation que toute action valable nécessite d'abord la 
réparation de ces péchés. 

Dans la controverse Nord~Sud, les pays développés sont portés à attribuer les 
résultats décevants des programmes de développement mis en oeuvre dans le tiers monde 
à la première des insuffisances susmentionnées, tandis que les pays en développement, 
pour leur part, mettent l'accent sur la deuxième, les deux parties ont bien soin de 
ne pas mentionner la troisième. Les pays en développement sont en général accusés 
de la quatrième insuffisance 0 bien que les pays développés ne puissent s'en 
déclarer totalement exempts. 

AUTRES STRATEGIES DE DEVELOPPE!I'lENT 

Il serait absurde de prétendre qu'une seule stratégie de développement 
permettrait de répondre à la grande diversité des situations et des aspirations 
existant dans les pays les moins avancés. Il est évident qu'une seule stratégie 
ne peut en aucune manière apporter des solutions viables permettant de satisfaire 
les besoins du milliard de personnes les plus pauvres des pays à faible et à moyen 
revenus, en même temps que ceux des populations appartenant au secteur mGderne des 
pays à moyen revenu et ceux des populations des pays riches en pétrole. 

Le présent document traite exclusivement des problèmes de développement de la 
première cQtégorie, à savoir ceux des populations pauvres des pays en développement. 
Les stratégies décrites ici ne s'intéressent qu'à cette couche sociale et il est 
par conséquent évident qu'il ne peut s'agir de stratégies générales et que la 
plupart des pays en développement - et en particulier les nouveaux pays industriels ~ 
devront poursuivre certaines de leurs politiques classiques de développement en 
mettant l'accent sur les exportations. 

On estime cependant qu'une modification des priorités en faveur de la population 
périphérique et un réexamen radical des méthodologies, visant à tenir compte des 
particularités du développement de cette couche sociale, ne permettraient pas 
seulement d'assurer une meilleure et plus large distribution des services sociaux 
mais pourraient également, à J.ong terme/ créer une base plus saine pour le déve ·· 
loppement du secteur moderne. L'histoire du développement économique indique en 
effet que, dans la majorité des cas, l'industrialisation a été précédée d'un 
développement agricole massif. 

Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, deux options politiques de base, 
fondées sur deux explications antithétiques des causes de la pauvreté des nations, 
ont été défendues. 
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a) Développement prioritaire du secteur moderne ainsi que de l'infrastructure 
et des services connexes, la théorie étant que le secteur traditionnel bénéficierait 
tôt ou tard des "retombées' économiques de ce développement cette option, qui met 
l'accent sur l'industrialisation urbaine visant au remplacement des importations ou 
à l'exportation, est basée sur l 1 hypothèse selon laquelle les inégalités inter
nationales seraient dues essentiellement à des facteurs structurels mondiaux. 
Selon cette hypothèse, la pauvreté des pays les moins avancés est due à. 
l 1 ·exploitation néo-colonialiste dont ils sont victimes du fait de la collusion 
des pays développés. Cette collusion va jusqu 1 à la manipulation des termes de 
l'échange, la mise en place de barrières commerciales formelles ou non, l'imposition 
d'une division du travail internationale inéquitable entre le Nord et le Sud) une 
mainmise abusive par le Nord sur les marchés financiers internationaux et les 
institutions internationales de financement., etc.; 

b) Action prioritaire directe visant à mettre fin au cercle vicieux de la 
misère dans le secteur périphérique traditionnel. Cette stratégie du développement 
est fondée sur l'hypothèse selon laquelle la pauvreté serait imputable essen
tiellement à des facteurs structurels internes de caractère politique, économique; 
social, culturel et idéologique. Dans ce cas, c'est le gouvernement national qui 
est considéré comme le grand responsable de la difficile tâche de transformation. 

Au cours des 30 premières années de l'après-guerre, l'accent a été mis sans 
réserve sur la première de ces stratégies, à savoir celle du développement du 
secteur moderne, qui a suscité dans certains pays une croissance spectaculaire de 
ce secteur. Cependant, les ;,retombées' dont aurait dû profiter le secteur 
périphérique n'ont pas eu lieu et l'on a vu s'instaurer une économie de type 
dichotomique caractérisée par la difficile coexistence d'un secteur moderne en 
expansion et d'une économie traditionnelle périphérique en stagnation. 

La seconde stratégie du développement n'a trouvé des partisans que beaucoup 
plus récemment, en réaction à la stagnation générale du développement du secteur 
périphérique qui a résulté de l'application de la première stratégie. 

On peut déjà constater une modification progressive des politiques d'allocation 
des ressources. Toutefois, cette modification et l 1 importance qui est accordée au 
secteur périphérique sont encore loin d'être suffisantes et se limitent presque 
exclusivement à créer une infrastructure de croissance matérielle, les aspects 
complémentaires de l'adaptation socio~culturelle ne se voyant accoraer qu'une 
attention marginale. 

/ ... 
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LA STRATEGIE PROPOSEE : PROMOLnTOIR UNE 11 ECONOMIE DE '='RAl\JSITION" 

Si l'on considère l'histoire économique des 30 dernières années, on constate 
que les politiques êcouomiques et les stratégies de développement ont rarement été 
équilibrées et qu'à un type de politique a généralement succédé son contraire, cette 
évolution s 1 inscrivant d:cns ce que l'on pourrait appeler un mouvement dialectique 
cyclique. Les origines de ce changement périodique des priorités sont socio
économiques et politiques ainsi que psychologiques et motivationnelles. Un programme 
équilibré peut sembler dénué d'attrait et susciter peu d'enthousiasme alors qu'un 
changement radical des priorités enflamme souvent l'imagination et peut fournir des 
slogans mobilisateurs. 

Pour faire contrepoids à la prépondérance accordée au secteur moderne dans 
l'économie au cours des 30 dernières années, il faut que la répartition des ressources 
privilégie le secteur traditionnel et périphérique. La préférence marquée pour le 
secteur moderne central a abouti à la création d'Îlots économiques avancés, 
fonctionnant en quasi-autarcie, produisant essentiellement pour leur propre 
consommation et ne concédant que des avantages marginaux à la périphérie, tout en 
utilisant les recettes des exportations de la périphérie pour financer les impor
tations de biens d'équipement nécessaires au développement du secteur moderne. Un 
changement des priorités en faveur du secteur périphérique faciliterait, de manière 
analogue, l'avènement d'une économie périphérique quasi-autarcique (temporairement) 
qui produirait des aliments et des biens et services non agricoles, essentiellement 
pour sa propre consommation, et où les excédents, en grande partie agricoles, 
paieraient les importations en provenance du secteur moderne et du marché mondial. 

Contrairement au concept des 11besoins essentiels", qui donne l'impression 
regrettable d'être un objectif imposé de l'extérieur et privant les populations 
pauvres du droit à aspirer à davantage qu'un minimum vital strictement défini, le 
concept "d'économie de transition", lui, évoque l'image d'un processus autonome et 
continu de croissance et d'adaptation. Au lieu de suggérer l'application déJaigneuse 
de solutions médiocres à un lumpenprolétariat résigné, légitimant ainsi l'insuffisance 
des transferts de capitaux des pays développés vers les pays en développement (ce 
que sous-entend le concept de 11besoins fondamentaux 11

), le concept "d'économie de 
transition", lui, permet d'offrir à la grande majorité des populations pauvres des 
occasions et des moyens de s'insérer dans la vie économique et d'améliorer leur 
condition d'une manière continue grâce à leurs efforts personnels. L'instauration 
d'une néconomie de transitionn pourrait être comparée à une sorte de trottoir roulant 
qu 1 emprunteraient les "passagers" au début de leur voyage, dont profiteraient ceux 
qui y sont déjà pour progresser vers des objectifs intermédiaires, et que 
quitteraient ceux qui sont arrivés au bout pour emprunter le trottoir roulant s11ivant, 
représentant le secteur moderne. 

La stratégie de promotion du secteur moderne implique un saut sans transition 
d'une économie tradi"Lionnelle à une économie moderne, saut qui ne pourra être effectué 
que par une frange étroite de la population en l" ison des rPssources inrport,_ntes qu'il 
implique. Cette strate cie implique également le choix d'objectifs préc:ls qui, faute 
de mieux, reproduisent généralement et de manière peu heureuse les objectifs de 
croissance classiques des pays industrialisés à une époque où, ironie du sort, ces 
derniers nourrissent des doutes sérieux quant à la sagesse de leurs choix. 

1 ... 
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Le fait même que la stratégie de promotion d'une economie de transition vise 
des objectifs beaucoup plus modestes permet d'accroître les interventions en faveur 
du developpement à. l'échelle nationale sans aucun retard et sans avoir au depart 
à prendre des engacements allant au-delà de la réalisation des objectifs les plus 
naturels con@uns â toutes les stratéeies. Ceci permettra aux pays les moins avancés 
de définir leurs propres objectifs à long terme à partir de l'experience acquise 
dans la poursui-:oe d 1 objectifs de remplacement au cours de leur développement. 

LES EFFETS DE LA NOUVELLE STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT 

D'après le Rapport sur le développement dans le monde (1979) de la Banque 
mondiale, près de 600 :millions de personnes vivront peut-être en l'an 2000 en deçà 
du seuil de pauvreté absolue, si l'on s'en tient à un scénario .modérément optimiste 
d'oÙ est écarté tout élément de surprise. Avec un scénario moins optimiste, ce 
chiffre pourrait dépasser 700 millions. La recoll@andation la plus énergique qui 
ressorte du Rapport est qu'il faut augmenter massivement l'aide aux pays en dévelop
pement et accroître l·" volume des exportations de ceux-ci vers les pays developpes. 
Cependant~ les auteurs du Rapport doutent qu'eu égard aux perspectives économiques 
à court terme des pays de l'OCDE ces recommandations soient suivies d'effets. 
En enfermant la future stratégie de développement dans l'orthodoxie économique, les 
auteurs du n.G.-r-rorl~ en ont été réduits à adopter une variante de 1 1 attitude dite 
du n cargo-cult" : le sort des populations pauvres ne peut être amélioré de manière 
satisfaisante que si les pays développés adoptent une nouvelle attitude face à 
leurs responsabilités mondiales, volte-face que les auteurs eux-mêmes jugent peu 
probable. 

Les organisations qui representent les pays en developpement se sont empressées 
de reprendre ce raisonnement à leur compte et l'ont utilisé pour tenter de justifier 
leur propre attitude de 11 cargo-cult 11

; pour étayer encore leur position, elles ont 
affirmé que le développement des pays en développement dépendait de changements 
radicaux qui devaient être opérés dans les politiques mondiales et dans le rapport 
de force au sein des institutions internationales, changements auxquels les pays 
développés, qui fournissent l'essentiel des fonds, sont peu susceptibles d'acquiescer. 

La pierre angulaire de cet argument est l'hypothèse "structuraliste" selon 
laquelle entre la pauvreté des pays en developpement (et particulièrement des 
pays les moins avances) et la richesse des pays développés, il existe un lien de 
cause à effet excluant toute autre explication. Quelle que puisse être la validité 
de cet argument, la plupart des spécialistes "·'accordent aujourd'hui à penser qu'il 
a peu de poids en ce qui concerne le secteur périphérique. Les causes fondamentales 
de la pauvrete dans ce secteur sont à rechercher dans des problèmes nationaux 
plutôt que d&~s des problèmes structurels mondiaux. Aussi il serait illusoire 
d'esperer attenuer la pauvreté du secteur périphérique dans les pays en développement 
sans traiter tout d'abord les problèmes structurels en cause. 

Pour échapper à cette mentalité de fuite devant les réalités, il faudra redéfinir 
les problèmes et réviser les methodes utilisées pour les résoudre. Au lieu de poser 
la question de savoir quelle est la situation à laquelle il faut faire face et 
quelles sont les ressources qui doivent être mobilisées pour atteindre des objectifs 
raisonnables, il faudrait poser le problème de la manière suivante : comment tirer 
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le mieux parti des ressources disponibles pour instaurer une 1'économie de transition" 
sur la base la plus large possible et donner ainsi aux populations du secteur 
périphérique les moyens de s'extraire de la pauvreté absolue? Etant donné que de 
tels objectifs ne peuvent apparemment pas être atteints au moyen des programmes 
classiques, quel autre type de programmes offrirait les meilleures perspectives de 
réussite compte tenu des contraintes actuelles? Comment le potentiel des vecteurs 
de changement et de la population visée pourrait-il être exploité grâce à la 
participation pour améliorer le coût-utilité des programmes? Quelle politique 
macroéconomique les gouvernements et les organismes internationaux devront-ils 
adopter, quelles incitations devront-ils mettre en place, quelles conditions 
favorables devront-ils promouvoir pour assurer ~m accueil favorable à ce nouveau 
type de programmes plus prometteur? 

L'expérience prouve que le développement, tel qu'il a lieu aujourd'hui, risque 
'aboutir à un épuisement des ressources sans pour autant faire progresser la 
Jciété à un rythme et sur une échelle qui soient compatibles avec des objectifs à 
ong terme. Les projets respectant l'orthodoxie en la matière ont épuisé les 

_·es sources pour créer des équipements et accroître le personnel, tout en évitant 
soigneusement des interventions impliquant une transformation des institutions et 
les mentalités. Certains projets plus ambitieux ont peut-être prévu des inter
'lentions de ce type mais ont, jusqu'à une date récente, négligé au stade de la 
conception de tenir compte des capacités limites tant des organismes de développement 
que des populations visées. 

Selon les nouveaux types de programmes proposés, il faut façonner le vêtement en 
fonction du tissu dont on dispose et non pas conformément à la tradition du métier 
ou à la mode. Dans les nouveaux types de programme, la phase initiale sera adaptée 
aux capacités limites des organismes de développement et des populations visées; 
les programmes utiliseront néanmoins les résultats obtenus après la phase initiale 
et tiendront compte du nouveau contexte pour susciter les motivations, créer les 
compétences et faciliter l'adaptation des mentalités et permettre ainsi des inter
ventions ultérieures plus ambitieuses. Les avantages socio-économiques peuvent 
évidemment être considérés comme une fin en soi, mais on peut aussi les considérer 
comme des instruments de la promotion du processus endogène de developpement et de 
l'auto-organisation. 

Plus concrètement" dans les pays en développement les plus pauvres, la pénurie de 
ressources se fait sentir non pas uniquement au niveau des capitaux mais egalement 
en ce qui concerne le personnel de direction et de gestion chargé de résoudre les 
problèmes dans le secteur avancé de l'économie, les motivations et l'efficacité 
opérationnelle des vecteurs de changement, la capacité des populations visées à 
digérer les innovations et leur tendance à prendre des risques. 

Pour tirer lt:- meilleur parti possible de ces maigres ressources et améliorer 
les conditions d'existence des ~opulations pauvres à l'échelon national, il faudra 
adopter des programmes qui, dans leur phase initiale, limiteront le nombre d 1 inter
ventions simultanées et emploieront des technologies simples et peu coûteuses. La 
mobilisation ainsi réussie, les changements de mentalité ainsi obtenus et l'infor
mation ainsi créée par ces interventions initiales devraient rendre possible le 
passage, par étapes successives, à la poursuite d'objectifs plus ambitieux et 
l'adoption de technologies plus poussées, à l 1 accroissement du nombre des programmes, 
et devraient permettre de maîtriser les relations interdépendantes qui s'établissent 
entre ces programmes. 
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Pour arriver à une vue d'ensemble de l'interaction des divers problèmes nationa1u 
de développement, il faudra disposer d'une vision globale du développement. 
Cependant, au moment de la planification de la stratégie de développement à court et 
à moyen terme, il faudra sélectionner un nombre limité de situations critiques 
affectant le bien-être des populations du secteur périphérique, situations où des amé
liorations sensibles pourront être apportées dans des délais raisonnables à 
l'echelon national en depit des contraintes touchant les ressources et les capacités. 

DIFFERENCE ENTRE LES PRIORITES ACTUELLES ET LES PRIORITES PROPOSEES 

Les principales causes des résultats décevants de beaucoup de programmes de 
développement du secteur périphérique semblent être liees à la concentration, à 
l'échelonnement, à l'intensité, à la combinaison et à l'enchaînement des flux 
d'informations et de ressources, et à l'incapacité d'inscrire ces programmes dans 
le cadre d'un objectif plus vaste, plus important et plus motivant. L'échelonnement 
et l'enchaînement des flux sera souvent un facteur décisif de réussite. Ainsi, le 
"prédéveloppement" d'un secteur par l'intermédiaire du renforcement (ou de la 
création lorsqu'il n'en existe pas) de services de vulgarisation efficaces dans les 
secteurs de l'agriculture, de l'industrie, de la santé, etc., peut non seulement 
entraîner une augmentation spectaculaire de la productivité et améliorer la qualité de 
la vie mais aussi, d'une manière décisive, faciliter et accélérer l'absorption des 
investissements dans des programmes ultérieurs d'irrigation et ainsi limiter le 
coût élevé lié à l'accès à la maturité économique. Dans la pratique, les plani
ficateurs se rendent rarement compte des pertes importantes sur les plans de l'emploi, 
de la production et des effets de mutation qu'entraîne la réduction de la période de 
"pré développement". 

On constate en outre que les réalisations ne sont pas évaluées au moyen de 
critères valables sur le plan social et économique. Il en résulte que l'expérience 
sert peu et qu'un même type de programme peut être répété pendant des décennies en 
depit d'echecs patentso 

La concentration excessive des flux de facteurs est également à l'origine de 
difficultés importantes. Chaque programme est défini par sa 11masse critique" 
spécifique de facteurs, c'est-à-dire par les flux minimums de ressources et d'infor
mations qui sont nécessaires pour que le programme ait des effets concrets. Si on 
choisit des programmes ayant une masse critique élevée (les programmes publics de 
peuplement par exemple), les ressources dont disposent les organismes de développement 
seront utilisées pour une frange étroite de la population sans bénéficier à la 
majorité de la population. Un mode d'opération paternaliste renforcera l'iniquité 
de la répartition des avantages en empêchant la mobilisation du potentiel de la 
population visée, qui pourrait réduire la masse critique des interventions du secteur 
public. Le développement de type orthodoxe est devenu un jeu auquel jouent les 
organismes de développement selon des règles immuables et qui n'offre pas la moindre 
perspective d'accord sur des objectifs nationaux à long terme. 

La concentration excessive des flux de capitaux et d'informations que l'on 
constate aujourd'hui compromettra non seulement l'équité dans la répartition mais aussi 
les avant ages économiques. Dans les pays en développement, la "courbe de production", 
représentant le rapport entre les facteurs de production (capital et information), 
d'une part, et les bénéfices réalisés, d'autre part, montera g~néralement très 
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rapidement au début et s'aplatira progressivement par la suite; en d'autres termes, 
un plus vaste déploiement, qui dans l'idéal serait national, des flux de facteurs de 
production devrait produire des avantages sociaux et économiques plus grands qu'un 
deploiement limité, à condition que le niveau des facteurs franchisse un seuil 
donné. Il faudrait donc accorder la préférence à des programmes caractérisés par 
un seuil peu élevé "'t un rende-~,nt :rrornetteur. L' ~:doption dr? ce critère de sélection 
pour l'allocation des ressources s'est avéré infiniment plus efficace pour 
contribuer à la réalisation des objectifs sociaux et économiques que les tentatives 
souvent marginales d'optimiser le coût-efficacité des programmes classiques 
ponctuels caractérisés par un seuil élevé. Les résultats encourageants obtenus 
sur une grande échelle dans les projets de la Banque mondiale grâce à l 1 utilisation de 
programmes de vulgarisation, au seuil peu élevé" de type "formation et visites 11 dans 
l'agriculture irriguée (dont Israël a été le pionnier) ou les activités structurelles 
similaires destinées à assurer des prestations médicales de base, conformément aux 
résolutions d'Alma Ata de l'OMS, illustrent bien la valeur de ce principe de 
sélection. 

Pour finir, il convient de mentionner une autre insuffisance qui peut paraître 
"abstreite" mais qui s'est avérée très néfaste; il s'agit du mépris pour ces 
caractéristiques fondamentales du développement que sont la continuité, la complexité, 
la non-linéarité et l'imprévisibilité. Le modèle occidental de développement se 
fonde généralement sur un processus de croissance prévisible dans un cadre économique, 
culturel, social et politique donné où la complexité de l'adaptation nécessaire 
des attitudes et du comportement peut être négligée par l'organisme de développement, 
le processus d'adaptation se faisant généralement de manière spontanée. Dans ce 
schéma, l'homme est un facteur qui s'adapte commodément à la croissance économique 
tandis que les institutions sociales demeurent inchangées. L'utilisation de ce 
modèle pour les pays en développement, où l'adaptation des comportements et la 
transformation des attitudes (malheureusement jamais complètement prévisibles) 
constituent un objectif primordial, est l'une des plus sérieuses faiblesses de la 
théorie du développement des pays en développement. 

REVISION DES OBJECTIFS 

Dans les pays en développement, la transformation des attitudes, du comportement 
et de la structure institutionnelle doit être considérée à la fois comme un objectif 
intermédiaire important et comme une fin en soi. La trajectoire choisie pour 
réaliser des objectifs économiques, c'est-à-dire le type et le degré de mutation 
obtenus, le 11potentiel" créé, peut donc s'avérer être aussi importante, et parfois 
même plus importante, que les objectifs eux-mêmes. Dans ce sens, l'objectif premier 
des efforts de développement dans les pays en développement devrait être de lancer 
un processus de mutation qui puisse ensuite devenir de plus en plus endogène. 

Les tyres d'objectifs pèseront, de toute évidence, de tout leur poids sur 
l 1 allocation des ressources. Jusqu'à récemment, l'ensemble des pays développés 
considérait que l'objectif du développement était l'augmentation illimitée du bien-être 
materiel. Aujourd'hui, même les conservateurs endurcis nourrissent des doutes quant 
à la validité exclusive de cet objectif. Dans les pays en développement, la nature 
des objectifs est encore imprécise mais on constate une tendance marquée au rejet 
d'une ngreffe" des objectifs des pays développés et à la recherche d'objectifs 
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enracinés dans les cultures des pays en développement. Les objectifs immédiats des 
pays en développement étant de toute évidence de briser le cercle vicieux de la 
pauvreté, la nature des objectifs ultimes n'est qu'une question théorique. Cependant, 
il serait imprudent de sous-estimer l'attrait puissant qu'exercent certains objectifs 
globaux et l'effet que cet attrait est susceptible d'ex~rcer sur l'orientation du 
développement. L'incapacité de nombreux pays en développement à conceptualiser les 
objectifs sous forme de cadre pour des programmes concrets explique leur paralysie 
quand il s'agit de faire participer la population du secteur périphérique au 
développement. 

Il faudrait que les programmes de développement à moyen terme soient présentés 
comme l'étape de lancement de programmes globaux à long terme et que ces derniers 
soient définis de manière plus précise au fur et à mesure que se forge l'expérience. 

LES NOUVEAUX PROGR~~S TYPES 

Il n'existe pas de panacée universelle aux tares endémiques des méthodes 
actuelles de développement qui permettrait de briser le cercle vicieux de la pauvreté. 
Accumuler les recommandations ou spéculer sur des hypothèses comme le font de 
nombreux programmes par trop ambitieux ne sert à rien. Si une nation pouvait 
transposer toutes ces recommandations dans la réalité, elle aurait appris sa leçon 
et ne serait plus nsous-développée". 

Cependant, il est possible de définir un certain nombre de politiques fonda
mentales pour l'amélioration du processus de développement et de formuler des 
principes directeurs pour leur application. Il serait également utile d'illustrer 
l'application de ces politiques à des programmes types. C1 est à cette tâche que 
sont consacrées la présente section et la suivante. 

L'aspect statique du message qu'énoncent ces politiques serait, sous forme 
résumée ~ adaptation du ol"ll du développement aux capacités limites des joueurs, 
sans pour autant perdre de vue les objectifs à long terme; son aspect dynamique 
serait le suivant : adaptation des joueurs aux exigences du jeu du developpement, 
c'est-à-dire incorporation dans les programmes d'une composante apprentissage 
destinée à améliorer l'efficacité des ressources humaines et institutionnelles et ainsi 
à permettre l'elimination progressive des contraintes. Il faudrait par un système 
de surveillance veiller à ce que ces deux exigences soient satisfaites en permanence. 

Pour pouvoir se conformer aux prescriptions de caractère statique que contiennent 
les politiques de développement, toute planification devrait reconnaître pour 
commencer que dans un contexte politique donné on ne pourra régler à la fois qu'un 
nombre extrêmement limité de problèmes prioritaires. Il faudrait donc concentrer au 
depart l'attention et les ressources sur un nombre restreint de problèmes critiques. 
Les effets néfastes de l'instabilité politique pourraient être rrinimisés par 
l'adoption d'un prograrr@e conçu pour limiter la dépendance vis-à-vis du secteur 
moderne en faisant participer, par exemple, les organismes de financement de 
manière plus directe et en encourageant la création d'une "clientèle" pour les 
programmes. 
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Les limitations opérationnelles du processus bureaucratique, la faible capacité 
d'absorption de la population visée, le manque de capitaux et l'instabilité 
politique sont autant de facteurs qui imposent la mise en place des programmes 
initiaux à court terme, peu coûteux et hautement efficaces, devant permet~re 
d'exploiter pleinement les complémentarités synergiques entre les éléments 
constituants et pouvant rapidement être étendus, en depit des contraintes actuelles, 
à un domaine plus vaste et même à la nation tout entière. 

Pour assurer la convergence de l'ensemble des opérations vers des objectifs 
nationaux à long terme, un processus permanent, systématique et hiérarchique de 
surveillance, d'évaluation et de révision devra être incorporé au programme : aux 
échelons inférieurs, il contrôlera l'efficacité des activités visant à la réali
sation d'objectifs spécifiques à court et à moyen terme, aux échelons supérieurs, il 
devra assurer la convergence des activités vers des objectifs à long terme. 

Pour satisfaire les exigences de la dynamique des politiques de développement, les 
programmes devront intégrer une composante apprentissage fonctionnant à plusieurs 
niveaux. Au premier niveau, la démonstration locale et des mesures pour la réduction 
des risques devraient inciter les gens (y compris ceux qui sont les vecteurs du 
changement) à accepter le message fondamental du processus de développement qui est 
d'apprendre à apprendre. Au niveau immédiatement supérieur, un service de vulr;ari
sation, c'est-à-dire une organisation d'appui opérant dans le secteur périphérique 
pour faciliter l'acquisition des connaissances techniques et des capacités de 
décision et d'initiative, devra être créé. En ce qui concerne les institutions de 
développement, l'apprentissage, à ce niveau, sera associé avec la capacité de 
réaliser une planification qui soit conforme tant aux exigences permanentes qu'aux 
exigences fluctuantes du développement. A un niveau plus élevé, l'apprentissage sera 
associé à l'utilisation planifiée du processus de développement en tant que tel pour 
promouvoir la mise en place de structures devant faciliter le type d'adaptation 
socio-culturelle requis par le programme. 

Pour finir, à un niveau plus élevé encore, l'apprentissage devra être lié à la 
création - par le pouvoir central, par les organisations régionales ou pluri
nationales, par les organismes de financement internationaux, régionaux et bilatéraux 
et par l'ensemble des cadres -d'un climat économique, ideologique et technique 
propice, sur le plan politique, aux nouveaux types de rrogramme. Ce climat pourrait 
être créé grâce à l'affectation par les organismes internationaux de financement de 
fonds prêtés à des conditions libérales aux nouveaux types de projet, de tels encou
ragements devant être suffisants non seulement pour inciter les autorités politiques 
à adopter la nouvelle stratégie de développement mais également pour les mettre dans 
une position embarrassante sj elles ne le faisaient pas. 

Dans le domaine de l'économie, les nouvelles compétences acquises par les agents 
du changement et par la population visée rendraient possibles le règlement de 
problèmes de développement plus complexes et l'examen plus détaille du potentiel 
que recèle l'utilisation des complémentarités synergiques entre les différents 
programmes. Dans le domaine politique, l'apparition d'institutions ~a~s le secteur 
périphérique et l'auto-organisation créeront de nouvelles forces Fol1t1ques dont 
le poids s'affirmera inexorablement. 
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Les pro,::;rammes destinés à promouvoir l'"économie de transition" seront g;;né~ 
ralement axés sur cinq objectifs principaux : la productivité agricole (y compris, 
le cas échê·ant 1' irrigation); la création d 1 emplois ruraux en dehors de 1 'agri
culture; la mise en place d'une infrastructure et de services sociaux dans les 
zones rurales; la création d'emplois, la construction de logements et l'organisation 
de services dans les taudis urbains, ainsi que la régulation du mouvement de la 
population. Pour des raisons politiques et logistiques, 51 sera difficile, c,ans 
la plupart des cas, d'entreprendre des programmes dans tous ces domaines simulta
nément. Les programmes ajournés ne devraient être mis en train que lorsque ceux 
qui sont en cours d'exécution leur auront préparé la voie. Si, par exemple, la 
prépondérance était accord~e initialement à la productivité agricole (ce qui est 
souvent un choix judicieux), la constitution, 1u début de l'exécution du programme 
agricole, Je l'une ou l'autre forme de système coopératif rural permettra d'y 
rattacher des services sociaux dans les zones ruraleso 

La complémentarité sera particulièrement utile à l'instauration de l' 11 économie 
de transition 11

, si 1 'on combine les dépenses d'équipement avec des activités de 
vulgarisation destinPes à favoriser les transferts de techniques et les modifi
cations de comportement nécessaires pour tirer pleinement parti des investissements. 

De manière générale, la compl§nentarité produira des effets synergiques sur 
trois plans. Au niveau intersectoriel : les ajustements du comportement et les 
aménac:ements institutionnels réalisés dans un secteur pourront faciliter les 
changements nécessaires dans un autre secteur, par exemple, l'existence de 
coopératives a~ricoles permettra d'y rattacher des services sociaux ruraux. Au 
niveau intrasectoriel : en combinant des investissements destin~s à moderniser les 
installations de production et une amélioration des facteurs de production avec 
des activitPs de vulgarisation, l'on accroîtra sensiblement la rentabilité des 
investissements; par exemple, on pourra compléter les investissements consacrés 
aux systèmes d'irrigation par des activités de vulgarisation agricole ou associer 
aux investissements dans le réseau de distribution d'eau des zones rurales des 
cours d'hygiène et d' :;_,ssainissement. Au niveau personnel : les connaissances et 
idées acquises dans un secteur contribueront, :lans une large mesure, à faire 
accepter des innovations dans un autre secteur. De la même manière, l'acquisition 
de connaissances élémentaires facilitera l'apprentissage de techniques plus 
complexes. En outre, lorsque des attitudes novatrices auront été adoptées et 
ccuronnées de succès, lolles deviendront une habitude, voire un rituel. 

Un certain nombre de projets de développement agricole, dans lesquels l'amélio
ration de la productivité de l'agriculture irrig11ée repose principalement sur un 
nouveau type de programme de vulgarisation, ont amplement démontré que le rôle de 
la complémentarité est important et peut être décisif. Des activités plus récentes 
intéressant les cultures pluviales ont également donné des résultats encourageants. 
On peut affirmer, sans exagération, que l'application, à grande échelle, de 
progra~~es de ce genre pourrait produire des résultats comparables à ceux des 
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grands progrès techniques, comme les semences améliorées. Lorsque l'on combine 
ces deux éléments (co®ne on l'a fait pour un certain nombre de grands projets), 
les résultats obtenus peuvent être réellement spectaculaires. 

Les exemples des effets exercés par la complémentarité dans d'autres secteurs 
que l' ae;riculture, 1Jien qu 1 ils soient moins nombreux, suffisent à confirmer la 
valeur générale de cet argument. Par ailleurs, ils indiquent qu'il ne doit pas 
forcément y avoir une grande différence entre les méthodes de base employ2es dans 
les divers secteurs et que, si une méthode a fait ses preuves en agriculture, elle 
peut, mut~tis mutandis, être très utile à l'élaboration de programmes dans d'autres 
secteurs. On peut estimer, après quelques essais d'adaptation des méthodes, C'Ue 
les chances de succès d'une transposition intersectorielle sont excellentes. 

PROGRAMHES DESTINES A FAVORISER LA PRODUCTIVITE AGRICOLE ET L'IRRIGATION 

Les programmes tendant à accroître la productivité agricole comprendront 
plusieurs phases successives d'une complexité croissante. AU stade initial, il 
s'agira surtout d'aider les services de vulgarisation agricole à mettre sur pied 
ou à rationaliser des programmes de diffusion des techniques et d'ajustement des 
comportements, en adoptant principalement quelques mesures simples mais très 
efficaces n'exigeant que peu de moyens logistiques. Dans de nombreux cas, il 
faudra, pour pouvoir entreprendre ces programmes, modifier sensiblement la manière 
d'envisager les problèmes, les méthodes de travail, le mode d'organisation, les 
comrnunications interorganisations et le matériel utilisé. En montrant aux agri
culteurs que l'adoption de techniques simples, bon marché et présentant peu de 
risques permet d'augmenter sensiblement la productivité et en mettant ces techniques 
à leur disposition, on peut les inciter à mettre en valeur des capacités inex
-i)loitées et accroître ainsi considérablement l'efficacité des interventions directes 
des agents de mutation. Il est essentiel, dans le cadre de ce genre de programmes, 
rle procéder à un contrôle systématique, à une évaluation permanente et à un examen 
périodique pour continuer d'obtenir des résultats satisfaisants et recueillir des 
renseignements utiles. 

Lorsque les résultats de la première phase seront acquis, cl_' autres mesures 
plus complexes, étayées, au plan local, par des recherches appliquées, seront 
prises en vue de promouvoir la diversification, ~e moderniser les facteurs et les 
moyens de production et d'améliorer le fonctionnement des services de commerciali
sation. L'application de ces mesures exigera des moyens logistiques plus complexes, 
la création d'institutions villageoises, la mise en place de systèmes de crédit et 
un processus de coNmunications bilatérales efficaces avec les cadres plus élevés 
des milieux professionnels et scientifiques. Le moment sera peut-être alors venu 
de compléter le prograrr~e agricole par des prograrr~es dans d'autres secteurs. 

Dans de nombreux pays en développement, il faudra éventuellement, en raison 
des conditions climatiques, de rapports défavorables entre la superficie des 
terres et 1 'irt1portance de la population ou d'autres considérations économiques ou 
politiques, utiliser plus intensivement le réseau d'irrigation existant et le 
moderniser ou en construire un nouveau. Cependant, on sait que les projets 
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d'irrigation exigent des investissements élevt?s et ne devraient pas être entrepris 
sans s'assurer que les effets synergiques potentiels des programmes destin2s à 
accroître la productivité ar:ricole seront pleinement mis à profit. Ce dernier type 
de programmes devrait, autant que faire se peut, précéder des investissements 
importants en matière d'irrigation. 

Une approche novatrice tendant à améliorer la rentabilité réelle de travaux 
d'irrigation coûteux (par opposition à leur rentabilité spécieuse qu'indiquent des 
études préliminaires), appelle une révision de leur conception technique et 
ôconomique. Les projets d'irrigation de type classique visent à minimiser le coût 
de conservation et de distribution des principales ressources en eau (généralernent 
d'origine fluviale). En conséquence, la plupart de ces projets n'assurent l'irri
~ation que des terres situées en amont, les plus proches des ressources en eau, de 
sorte que les agriculteurs qui vivent en aval du cours d'eau - ct qui constituent 
habitueller.J.ent la majorité de la population d'un bassin fluvial- n'en retirent 
aucun avantage. Ce système de conservation des eaux rend également plus difficile, 
Gant sur le plan technique qu'économique, l'exploitation des ressources en eau de 
moindre importance dispersées en aval. En outre, les méthodes d'irrigation, les 
techniques agronomiques de sélection des cultures et l'intensité du travail 
potentielle sont, uans la plupart des cas, considérées (et sous-exploitées) 
séparément. Pour couronner le tout, l'Gxpérience de nombreux pays a montré que 
la gestation de ce genre de projets indivisibles était longue et son coût exorbitant. 

Il est donc préférable, :Jour des raisons économiques et sociales, d' 6largir 
la distribution des ressources en eau, ~e mettre en place un système intégré de 
conservation des eaux sur toute l'étendue du bassin fluvial, et de procéder à une 
évaluation commune des installations, cles transformations et des utilisations des 
ressources en eau. L'augmentation des ressources en eau qui en résultera, l'utili
~mt ion plus intensive de la main-c1' oeuvre découlant d'une distribution élargie des 
ressources en eau, la sélection de méthodes d'irrigation, de cultures et de 
techniques agricoles compatibles avec les ressources disponibles, la possibilité 
d'entreprendre des activités de développement et de transformation partiels sur 
toute l'étendue du bassin fluvial dans des délais plus brefs et avec des résultats 
plus rapides permettront d'accroître la rentabilité globale elu réseau d' irriE;ation, 
ue réduire considérablement le coût de la préparation des projets, de répartir plus 
équitablement les avantages de l'irrigation, ainsi que d'étendre et d'accélérer 
l'amélioration de la situation socio-économique 8énérale de l'ensemble de la région. 

CREATIOI'T D' E.HPLOIS RURAUX AUTRES Cl,U 'AGRICOLES GRACE A L' INDUSTRIALISATION 

Puisqu'il faut, d'une part, réduire le chômage et le sous-emploi endfmiques 
(qui risquent de s'aggraver à l'avenir) dans les zones rurales et, d'autre part, 
augmenter les revenus de la population rurale, il est indispensable de compléter 
les programmes de développement agricole par la création d'emplois non Hgricoles. Si 
1 'on accorde 1' importance qu'elles méritent aux consid,érations touchant 1 'économie, 
les aspects sociaux, l 1 environnement et la stabilité, l'emploi de techniques inter
m0diaires sur une petite échelle, et une large dispersion géographique des industries 
manufacturières, s'avéreront, dans bien des cas, nréf~rables à la concentration de 
la production que l'on rencontre habituellement dans les pays développés. 
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J~orsque 1 'on parle de techniques intermédiaires, il ne s' ,1s;it pas forcément 
de techniques traditionnelles, mais de la combinaison la plus efficace possible 
de techniques ~odernes à bon marché (souvent à petite échelle) - lorsque ce choix 
permet de rSduire considérablement les investissements - et de techniques de pointe 5 

quand 1' investissement et les frais d'entretien supplémentaires qu'elles supposent 
se justifient, comme dans le cas de l'emploi de contrôles électroniques ou de 
découvertes biologiques. 0uel que soit le type de technique choisi, il doit se 
prêter à un perfectionnement ultérieur sans que les investissements effectués soient 
perdus pour autant. Pour que ce mode de développement soit couronné de succès, 
il faudra adopter une politique de promotion appropri2e, former des chefs 
d'entreprise, mettre en place une infrastructure de base, créer un service de 
vulgarisation auxiliaire qui donnera des conseils en matière de technique et de 
gestion, et bénéficier de l'aide d'instruments financiers spéciaux. 

Ce secteur, s'il prenait suffisamment d'ampleur, pourrait fournir une part 
très importante des emplois dans les zones rurales et contribuer à la solution de 
graves problèmes socio-économiques, comme l'écart entre les revenus de la population 
urbaine et de la population rurale et l'exode rural qui en résulte. 

Les programmes visant d', "utres domaines que l'agriculture pourraient porter 
sur une large gamme de produits et être entrepris soit au niveau des villages, 
soit dans la ville la plus proche. Les produits et activités qui viennent d' ,::_bord 
à l'esprit sont évidemment ceux qui sont en rapport avec la production agricole 
proprement dite - tant en amont, à savoir, les facteurs de production, les outils, 
les ateliers de réparation, qu'en aval, par exemple, les activités de transformation 
(techniques simples d'extraction des huiles, conserverie, etc.), l'emballage et les 
transports, voire, dans un domaine assez proche, la fabrication de textiles et 
d'articles en cuir. La construction de domaines industriels (pourvus de l'infra
structure nécessaire) où la population d'un ou plusieurs villages pourrait trouver 
du travail favoriserait les programmes de création d'emplois non agricoles. 
L'expérience d'Israël et d'autres pays qui ont industrialis~ les zones rurales en 
établissant des coopératives pourrait (en procédant aux aménagements techniques 
nécessaires) être mise à profit lors de l'élaboration de ces projets. 

Le production de biens de consommation non agricoles simples, de matériaux de 
construction et de logements constituerait une deuxième catégorie. I.'exécution 
de contrats de sous-traitance pour la production de pièces simples destinées à des 
industries plus importantes pourrait former une troisième catégorie. 

La priorité accordée à la création d'emplois non agricoles pourra accroître 
considérablement la participation de la population rurale au~ activités les plus 
lucratives liées à la production agricole et à la fabrication de biens de consom
mation qui lui sont destinés et augmenter ainsi considérablement ses revenus et 
le nombre d'emplois qui lui sont offerts. La conjugaison de ce programme et 
d'autres programmes de développement rural permettra de réduire sensiblement 
l'écart entre la population urbaine et la population rurale, et, par conséquent, 
cle rendre les centres industriels métropolitains moins attrayants. 
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A mesure CJUe les revenus de la population r-urale augmenteront grâce à l'amélio~ 
ration de la productivité agricole et à l'industrialisation rurale, la demande de 
services ruraux se développera, uien que les préjugés puissent fausser tenporairement 
la structure des besoins. Il faudra donc mettre en place des services ruraux, 
[>arallèlement au développement socio-économique. Un essor simultané et n:assif de 
la productivité agricole et des services ruraux est particulièrement important dans 
les pays les moins avancés puisque l'on a constaté que, pour atténuer bon nombre 
des problèmes sociaux les plus graves que rencontrent les pays en développement 
(comme l'exode rural et l'accroissement démographique excessif), il fallait, en 
grande partie, réduire l'écart entre les revenus de la population urbaine et ce~~ 
de la population rurale et améliorer la qualité de la vie dans les zones rurales. 

Dans ce contexte également, il faudra tenir compte de la complémentarité 
synergique entre les aspects "matériel" et "logiciel 11

, entre les installations et 
l'adaptation des modes de pensée. La pénurie de capitaux et de compétences se fera 
peut-être encore plus cruellement sentir dans ce domaine ~ue dans le cas des acti
vités touchant la production. Par conséquent, il s'agira, là aussi, lnitialement, 
d'adapter les programmes aux difficultés et de faire appel à des "agents de 
changement" extérieurs principalement pour qu'ils facilitent le transfert de 
techniques, la promotion de la coopération périphérique et la création de structures 
d'apprentissage qui permettraient de surmonter progressivement les difficultés. 

L'équivalent de "l'économie de transition" dans le domaine des services 
sociaux sera le 11 réseau de services de transition". Les principes r&gissant sa 
conception et sa mise en pratique seront analogues à ceux qui ont été d~crits 
dans le domaine économique : il s'agira, en priorité, d'aider les personnes 
dr:munies et n'ayant pas accès à des services à entrer dans le "réseau de services 
de transitionn, et d'améliorer les services fournis à ceux qui y ont déjà accès 
dans une certaine mesure. Au départ, les programmes se limiteront, à nouveau, à 
l'application d'un très petit nombre de technique~ simples et peu coûteuses 
n'exigeant qu'une formation élÉmentaire, ~uivant les méthodes utilisées avec tant 
de succès dans le cadre des programmes "de formation et de visites 11 dans le domaine 
de l'agriculture. 

Le rythme de développement des services de transition dépendra, en grande 
partie, des motivations qui pousseront la population visée à participer activement 
à ce progrmmne. Une fois rodés, ces programmes cessent d'être tributaires de 
l'administration centrale et ont de grandes chances de survivre aux bouleversements 
politiques. 

Au lieu de devoir se contenter d'un type de services visant la satisfaction 
"des besoins essentiels" qui lui serait imposé de l'extérieur, la population visée 
aura la possibilité de mettre imméàiatement en place, en collaboration avec les 
"agents de changement", un "système de transition" ouvert à tous et dans le cadre 
duquel l'on pourra améliorer constarmnent le niveau des services fournis. 
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C'est probablement peu après les premiers progrès de la productivité agricole 
(la ponulation visSe étant alors motivée nour créer des institutions rurales 
prop~e~ à étayer la croissance économique) qu'il y aura lieu. de mettre en ~Jlace 
les premiers éléments du 11rfseau de services de transition·•. 

Au dénart, ces services seront axés sur les problèoes sanitaires les plus 
urgents, comme l'im!nunisation, la réhydratation des nourrissons et des jeunes 
enfants par voie buccale, ainsi que des mesures préventives d'hygiène du milieu 
et des méthodes thérapeutiques simples pour lutter contre les maladies endémiques. 
Ensuite, la priorité pourrait être accord&e à l'hygiène personnelle, à l'assai~ 
nissement et à la distribution d'eau dans les zones rurales. Ultérieurement, les 
agents sanitaires locaux pourraient recevoir une formation complémentaire et être 
pleinement intégrés dans un système ü.'ait;nillage hiérarchisé. Le calendrier des 
investissements en matière d'infrastructure rurale (routes, énergie, aménar;ement 
des établissements humains, colllmunications, etc.) devrait être harmonisé avec celui 
des activités de production complémentaires. 

Il faudra également incorporer, selon les besoins, au 11réseau de services 
ruraux de transition 11

, d'autres activités, comme la formation professionnelle, 
l'enseignement et les loisirs, dans la mesure où la population visée sera prête 
à y participer. 

CONTROLE DE L':c:;VOLUTION DEMOGRAPHIQUE 

Le contrôle de l 1 évolution démoe:raphique - 'Ji en qu'il fasse partie intégrante 
du "réseau de services de transition" -fait l'objet d'une rubrique séparée dans 
le présent document parce qu'il est d'une importance fondamentale pour le succès 
socio-économique de tout programme de développement. Halgré des recherches 
étendues, notre connaissance des facteurs économiques, sociaux et psychologiques 
qui influent sur les taux de natalité et l'acceptation des mesures de régulation 
des naissances reste limitée. Apparewnent, un certain nombre de causes s'influencent 
réciproquement mais leur mode d'interaction n'est pas encore bien compris. L'on a 
même établi certaines corrélations qui pourraient être utiles aux responsables de 
l'élaboration des politiques. Il s'est avéré, :::ar exemple, que la hausse du niveau 
de vie, l'amélioration de la qualité de la vie, la scolarisation et l'existence 
d'options dans le domaine de l'enseignement ainsi que l'application de programmes 
efficaces de régulation des naissances entrainaient une baisse de la natalité. 

Compte tenu de 11l'état des connaissances", la méthode la plus prac;matique 
consisterait donc à intégrer des mesures spécifiques de régulation des naissances 
dans des projets socio-économiques qui auraient leur propre raison d'être et 
entraîneraient sans doute une réduction de la natalité. L'expérience acquise montre 
que l'acceptation d'une "économie de transition" et d'un 11réseau de services de 
transition" constituerait également un moyen très efficace de faire baisser la 
natalité. 

Des considérations de même nature s 1 appliquent à la réduction du rythme de 
l 1 exode rural et à la réduction du taux d'urbanisation qui en résulte. Dans ce cas 
également, l'adoption d'une 11économie de transition" et d'un "réseau de services de 
transition 11 permettra de ralentir les migrations. 
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Si la population des taudis urbains dispose en moyenne de revenus plus élevés 
que la population rurale, sa pauvreté, ainsi que la relation ténue existant entre 
le "secteur non structuré" et le systèrr:e économique, constituent un problèrr:e qui 
est souvent tout aussi rrave que celui de la pauvreté rurale. 

I1alheureusement, les qllestions d 'intét:;ration des pauvres des zones urbaines 
à l'écono~ie sont beaucoup moins bien connues qlle les problèmes similaires en 
milieu rural. Cependant, on ne voit pas pourquoi les mên:es principes fondan:entaux 
ne pourraient s'appliquer mutatis mutandis. 

Puisque, dans la plupart des pays en développem2nt, le rythrr:e de 1' indus
trialisation et de la mise en place de services sociaux selon les principes 
appliqués dans les pays développés ne pel~ suivre celui de l'urbanisation (qui 
dépend de la croissance de la population urbaine), nous devrons recourir de nouveau 
à des solutions intermédiaires, c'est-à-dire à la mise en place d'une ''économi2 
urbaine de transition". 

Dans cette économie, la stratégie devra de nouveau consister à utiliser 
principalerr:ent les faibles ressources disponibles en capitaux et en compétences 
pour intégrer la grande majorité des sous-employés et des chômeurs, aussi 
rapiderr..ent que possible, au processus de production. Pour atteindre cet objectif, 
la création d'emplois devrait être basée sur des technologies peu on<?reuses à 
forte intensité de travail qui pourraient, par la suite, être améliorées sans trop 
de frais. L'accent serait mis de nouveau sur une production destinée en premier 
lieu 8: la consommation directe de la population-cible urbaine et à des exportations 
vers d'autres secteurs de l'économie nationale (cornrr:e l'agriculture) ou aux 
exportations vers d'autres pays nécessaires pour payer les im]Jortations - expor
tations qui comprendraient notamn:ent des denrées Ctlirr.entaires provenant du secteur 
agricole et des ma·tières ]Jremières. 

Bien qu'un è_évelopperr..ent spontané dE:- ce genre se ::-oit produit dans un certain 
nombre de pays - souvent comme une retomb~e d'un développen:ent agricole rapide -
on ne 1JOSs·:':de pour le rnoment que des données d'expérience limitées concernant les 
grands projets du secteur public. Les projets les plus vastes ont été entrepris 
dans le d.omaine du logement~ où les projets accessibles sont allés de la mise en 
place de trarr;es d 1 accueil :\ccowpagn2e de modestes crédits pour l 1 achat de matériaux 
de construction, à la co'lstruction de "maisons rudi,r:ent8i.t'-?''"• Plus récemment, des 
projets de construction de domaines industriels ont été exécutés. La question de 
la fourni ture d 1 incitations financières pour encourager l'industrialisation rurale 
et urbaine, et de services de vulrarisation industrielle, qui CJ.1Jn'i,~nt. pour fin de 
fournir des conseils en matière de technologiE et de gestion~ a été abordée par 
certaines o:rrrsnis,-,cion;,, mai3 l'étude en est encore peu avancée. 
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MOYENS DE FACILITER LA POLITIQUE ECONDr1I8UE ET FISCALE 

La politique ;; C''l'"rnj~o·~:"' de nombreux pays en dêveloppe:r;ent encourage, de 
manière explicite Cll' implicite, les investissements.~ r,,,.t( intensité de ca,pital 
dans le secteur rr:oderne, notarr.rrent dans l'industrie, et decourace les investis
sements bon marche et à très forte intensité de travail dans le secteur 
lJ:;riphérique. Pour créer une ilYJ.pulsion promotionnelle de 12rande alrtpleur en faveur 
de l'"êconomie ûe transiti0n'', il faudrait privilêQ;ier la tendance contraire. 
Comparant les politiques économiques des pays developpes avec celles des pays en 
développemmt, un analyste a réce:rmr.ent observé que les pays développés, où 
1' agriculture représente une PP·.rtie de pl us en pl us faible des emplois et de la 
production, ont suivi une politique économique favorable à l'a~riculture et 
possèdent par suite une agriculture florissante. Au contraire, les pays en 
dév~loppement, où l'agriculture emploie un pourcentage élevé d<= la main-d 1 oeuvre 
et produit la quasi-tot ali té des biens d'exportation, ont, :oaradoxalement, sui vi 
une politique économique contraire aux intérêts de l 1 ar:riculture qui n'a en fin de 
compte marqu6 aucun progrès. 

La préférence donnée systéJ'Yiatiquerrent au secteur moè~erne s 1 explique par des 
facteurs ~ cono;"if1ues, politiq~es, idéologiques et culturels. Il peut donc 
.::avérer difficile de corric;er une idée si profondément ancrée sans l'aide de 
-:'.c,,;tcur::; extérieurs. Dans les pays en dêve.loppement les moins riches, il se r-eut 
que la promotion d'une "économie de transition" puisse le mieux être facilitée 
de l'extérieur par 1' affectation, par des institutions de financerrent inter
nationales, régionales et bilat;:;rales, de fonds substantiels de développement ,::;, 
des con di ti ons de faveur, à des projets satisfaisant aux principes de cette 
stratétsie - rurale et urbaine. 

L'assistance spéciale aux pays en développerr:ent relati ve:rr:ent développés sur le 
plan économique pour la promotion de ces -projets pourrait prendre la forme d'une 
bonification d'intérêts, assurée par des consortiums dE- cofinancerr:ent, avec un 
appel simultané aux modes de financerr.ent international, régional, bilatéral et 
co:m:rr:ercial, selon les principes sugu;C:rés voici bien des années par H. David 
Horowitz, alors Gouverneur de la Banque d'Israël. La plups.rt des nays développés 
utilisent en fait une variante de la politique de bonification iî_ 'intérêts en 
consentant en faveur des exportations vers les pays en développerr:ent (et, en fait, 
en fs.'rC?ur êr:alerrent des exportations vers les pays développés) des crédits
fournisseur 2 des taux d'intérêt fortement subventionnés, renforcés par d'autres 
subventions au titre de l'assurance-risques à l'exportation. L'affectation au 
développement de fonds octroyés à des conditions il.e faveur donnera aux gouver
nements une puissante raison politique d 1 adopter la notion d' "économie de 
transi ti on". 

Un autre moyen, molns efficace quoique encore imPortant, de promouvoir une 
nc)uve1 l ~ réflexion sur la politique de développE:ment selon les principes ici 
proposés, serait de la considérer co:mrr.e une 2ntreprise devant être confi~e èi des 
spécialistes respectés. Des réunions organisées à J 1 .~cl1elle internationale, région 
régionale et nstionale par des ortsanisations professionnelles, par des institutions 
internationales de financement et par des fondations, pourraient contribuer dans 
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une large rresure ii ce processus. Dans beaucoup de pays en voie de développement, 
les spécialistes exercent une influence considérable sur l'élaboration des 
politiques et l'acceptation par eux de l 1o:cie11t2tion ici proposée en llletière de 
développerr:ent, ne tarderait pas il donner des résultats. 

CONCLUSION 

J~a stratégie proposée d 111êconomie de transi ti on 11 tente de combiner un idéal 
de developpement global et intersectoriel avec des notions pragmatiques de 
planification, de programmation et d'exécution décentralisée, les contraintes 
existantes (,tant dûment prises en considération. La stratên-ic rJ' une "économie 
de transition 11 np-pe:Llec le lancement de prograrnmPs qui comporteraient un nombre 
limité (12 projets liés Emx questions socio-économiques les plus urgentes et se 
si tuant au r]êTJart à un ni veau de complexité compatible avec les capacités actuelles 
des institut ions de développement, des agents dé chanf1:e:rr:ent et des populations 
cibles. L'élément d'apprentissage compris dans les pror;raiJLrnes attênuerFl ces 
contraintes et provoquera l'adaptation c:omnlérrentairc: nécessaire pour que les 
investisserr_ents produisent rapidem:>nt tous les effets es comptés et pour que des 
prograrr~es plus complexes puissent être exécutés plus aisém0nt par la suite. Il y 
aura donc une adaptation des techniques, des attitudes et des institutions qui ira 
de pair avec l'amélioration des moyens de production et des intrants, -: - dévelop
pement parallèle des investissements et des opérations complementaires de vulga
risation, ainsi que la mise en place d'institutions périphériques. 

Les capitaux et les compétences disponibles seront utilisés aux enoroits, aux 
mo~ents et selon les modalités les plus propres à satisfaire les besoins mat6riels 
et non rr1atériels et à favoriser le développerr:ent des facultés d'adaptation et des 
capacités. 

La stratégie proposée offre non seulement le moyen le plus efficace de 
parvenir au degré d 1 autosuffisance nationale compatible avec -: 1 interdC:nenélcm'"'e 
mutuelle des nations, mais aussi le moyen le plus rapide de reduire la dénendance 
du secteur national peripherique DcT rapport au secteur moderne central et de 
pro:rr:ouvoir l 1Pgalité sociale. 

Le développement ne sera plus dès lors une opération rveillant le doute et la 
suspicion chez ses bénéficiaires, mais un processus fonô;': sur la participation de 
tous, suscitant la rr1otivation et donnant les impulsions institutionnelles 
a6ccssaircs pour qu ~il sc poursuive. La planification et 1 1 exécution -· iüen 
qu 1 orientées vers des objectifs spécifiques à atteindre par des moyens spécifiques 
prévus d'avance - conserveront une sounlesse suffisante pour que les éléments 
d 1 incertitude existant notam.ment sur les plans du comporterr.ent et de l 1 organisation 
puissent être pris en considération sur la base de l'expérience acquise. 

La formation d'une "économie c1e transition" permettrait d'intégrer la grande 
majorité de la population périphérique en employant au début des techniques 
correspondant aux capacités nationales ut qui pourraient être pro~ressivement 
perfectionnées, èi mesure que des ressources et des capacités nouvelles seraient 
créées grâce au processus de dêvelonpement. Les éléments les plus avancés de la 
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population faisant déj::l partit:· de l' "économie de transi ti on", recevraiE-nt une 
assistance leur P<..:rrtettant d'entrer dans des secteurs plus avancés et, avec le 
terrros, dans le "secteur moderne" - qc.;el que soit le sens auquel un pcys donné 
entende cette notion - et de donner une nlus ,a:rande place au conm::.erce. 

Cependant, les avantages sociaux et économiques qu'offre la stratégie 
. y; ,;cononic Cie tr;onsitic'n;' Tl":u.-rcnt ne }.18? suffire à L, !..",.::ndre récüisa1)1C sur le 
plan politique. Un soutien substantiel des institutions internationales et 
régionales peut être nécessaire pour modifier l'ima8e classique du développement. 
Les institutions ckc: :'in élu cerre ni· i ntcrn c·tir,]Jéelt: s' rér;ionales et bilatérales' alnSl 
que d 1 autres organismes économiqnes, seraient oblirc;es d 1 accepter la notion 
,Jtn(;cono·;ie cle trc:•nsitioJJ': et clr; "rC:seau de S•.::rvice:s cl..: trq_ns:i.tionn en t?.nt que 
'=>tratégie globale destinf:e 8 ameliorer les conditions de vie de la population 
P·-·ri:>lt;c;rique - rurale et urbaine - des :oays en cl.évelopperrent dans l~s- années 80. 
Ils devraient convenir d 1 ag;i r de concert. pour laisser énergiquement cette stratégie 
et ._n .favoriser 1' acceptation par les pays en d6velopp<.'went en leur offrant de 
fortes incitations financières (taux d'intérêt libéraux, ou bonifications 
d'intérêts, etc.). La mise en place de ces incitations à une échelle correspondant 
aux besoins mondiaux en matière de développerrent supposera d-2 nouveaux schênws 
de coopération entre les institutions de rinancerr.ent- internetionales' regionales 
et bilatérales d'une part, et les banques comrr~rciales et autres institutions 
d'autre part. 

Des efforts de promotion devraient aussi être faits en faveur de la 
stratérâe dans les milieux spécialisés. La transposi tian de la stratérâe en 
proe;rarnrres nationP.UX concrets devrait certainerrent derreurer la prêror;ati ye 
exclusive des gouvernerrents nationaux. 

Si l'on veut éviter une situation où 700 millions de personnes pourraient 
vivre en 1 1 an 2000 en-deçà du seuil de D:'.UVrcotP, le tiers monde devra ·:.:::ttre bien 
davantage 1' accent sur des progranrrœs axés directerr.ent sur le developpement de la 
périphérie et l'amélioration des conditions c'!.e vie des pauvres, mobiliser des 
ressources suffisantes au bénéfice de ces programmes et changer les priori tés en 
matière d'affectation des ressources en consequence. Les activites du secteur 
moderne n'ont pas produit les retombées que l'on avait precéderr~ent espérées. 

Il est à craindre que la stratégie du developpement qui pourrait dériver d'une 
interprétation raoicalè' des doctrines àu nouvel ordre économique international 
se révèle tout aussi decevantt·. Elle pourrait améliorer les l')crspecti ves de 
croissance économique des nouveaux pays inCiust.rL·Js et, dans la meilleure des 
hypothèses, aider encore quelques pays en développement à entrer dans la 
catégorie des nouveaux ~ays industriels mais, à court et moyen terme,les populations 
défavorisées des nouveaux pays industriels, des pays en développement tot des pays 
lê:s rrc_'in? avancés auront peu à en attendre. 

D'autre part, un décollage sccjo-2conomique de la périphérie, réalisé c:râce 
à rne "économie de transition" et à un "réseau de services de transition", pourrait 
avoir sur lés autres secteurs des rénercussions favorables dépassant de loin leurs 
effets socio-économiques directs. 
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Les prorrram:rr.es d 111economie de transition" n'exigent pas de longs préparatifs. 
S'ils sont acceptés par les pays en d~veloppement et par les principales insti
tutions de financen:ent, des pror;ramn~c:s massifs nourraient être lancés à bref del :Ji 
dans de nombreux pays. Ieur extension à une échelle mondiale exigerait cependant 
un accroissem:mt des transferts de capitaux q partir des pays développés et d'autres 
sources de ca!Jitaux au bénéfice des pays en dPveloppement. Un accroissen:.ent 
sensible des transferts exigE:rait que les prêteurs et les emprunteurs s'entendent 
sur dçs modalités financières et économiques internationales précises qui 
comportent des avantages manifestes pour toutes les parties. 

Il se peut qu'une approche nussi positive cadre difficile:rr.ent avec les 
doctrines économiques gênéraleEent adwises dans les deux camps, mais une entente 
à ce sujet est certainerr.ent réalisable. 




